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Bruxelles, le 12 janvier 1970 
LE CONSEIL DE L'AIDE ECONOMIQUE MUTUELLE 
C 0 M E C 0 N 
Le Conseil de l'Aide Economique Mutuelle, 
generalement designe improprement en Occident 
sous l'abreviatioh anglaise "COMECON" (Council 
for Mutuel Economic Aid) est une organisation 
internationale dee pays socialistes qui a ete 
creee dane le but d'inteneifier la cooperation 
economique des pays en question et d'aboutir 
progressivement a la creation d'une zone 
economique unique. 
Lea Pays-membres du COMECON sont : 
U.R.S.s., Tchecoslovaquie, Pologne, R.D.A., 
Hongrie, Roumanie, Bulgarie, Mongolie Exterieure. 
L' Albanie ne participe plus aux seances, neanmoins 
elle n'a pas officiellement quitte le COMECON. La 
Yougoslavie participe activement a quelques 
Commissions. Le Vietnam du Nord, la Coree du Nord 
et Cuba sont des "Observateure permanents"~ 
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L'etude ci-apres sur le COMECON vise 
a donner un bref aper~u des problemes et des 
avatars de cette organisation. Il convient de 
souligner que la presente etude n'a la pretention 
ni d'etr6 un expose complet des problemes du 
COMECON, ni de donner tous les chiffres disponibles 
le concernant. La documentation de la Commission 
relative au COMECON etant peu abondante, elle se 
base surtout sur des documents prives detenus 
par C. Goudima et B. Rudolph. 
Pour des raisons de commodite, nous continuerons 
a utiliser la designation COMECON dans le texte. 
L'etude se compose de cinq parties : 
I. Conception de base et transformation du COMECON 
II. COMECON Structure et competence 
III. Un aper~u sur le developpement economique 
des pays du COMECON 
IV. L'interdependance economique dans le COMECON 
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Partie I : 
CONCEPTION DE BASE Er TRANSFOFU!ATION DU COMECON 
La structure et la realite du COMECON sont aujourd'hui eloignees tant 
des consideratiorts qui ont mene a ton institution que des conceptions actuel-
les sur ce que cette organisation devrait ~tre et comment elle devrait fonction-
ner. Jusqu'a present les t§.ches futures du COMECON n'ont pas ete definitive-
::nent arr~tees et un accord visant a 1e reformer de ;nanH~re a lui permettre 
d'atteindre ses objectif~ n'est pas encore en vue. 
I. Les dessous po1itiques et ideologiques du COMECON 
1. Problema de la souverainete des membres 
Le CO!~CON a ete institue en 1949 par l'Union sovietique, notamment pour 
reagir contra le plan Marshall qui soi-disant portait atteinte a la souverai-
nete des pays socialistes. La cooperation au sein du CO!!ECON etait done 
basee sur le principe de la souverainete de chaque Etat membre. L'Union so-
vietique a su emp~cher des unions politiques et econo~iques entre lea pays 
de 1 'Est et elle a dono fonde la cooperation eoonomique au sein du CO!:m<JON 
sur le principe du bila teralis .. ne. 
L 'econo,nie sovitHique doi t servir de modele 
L' ideologie qui predo ':inai t alors en Union sovietique exigeai t que 
l'on oonsidere l'evolution econo.,dque en URSS co1mne un -~odele qu'il fallait 
copier exaotement.Dans le cadre de leur developpement economique lea pays 
de l'Europe de l'Est ont done donne a leurs industries des structures analo-
gues a celles existant en Union sovietique et pour cela ils ont mis l'accent 
sur l'industrie lourde. A oe propos, on n'a pas oherche a savoir si les 
bases eoononiques indispensables existaient ou non. Les resultats en ont 
ete que dans le commerce exterieur, les structures de l'offre se reeseillblaient, 
ce qui a rendu plus diffioiles les echanges entre pays du COr~CON et entrave 
une large division du travail. 
II. Les problemas economiguee fondamentaux du COMECON 
1. Les problemas que l'eoonomie pla.nifiee pose sous l'angle de la cooperation 
int ernat ionale 
Une eoonomie planifiee fixe necessairement ses objectifs en fonotion 
du territoire auquel s'a.pplique le plan et cherche a etablir see programmes 
dans ces limites, ce qui provoque toujours des tenda.nces a l'autarcie. 








Le COMECON est la reunion de plusieurs economies planifiees. Il en decoule 
des obstacles a une large division du travail au ni vea.u international du 
fait que, dans le cadre de la specialisation, !'affectation d'une branche de 
l'economie a un p~s determine fait dependre lea plans des autres economies 
populaires de la realisation du plan du pays en question. La nature meme d'un 
plan veut qu'une economie planifiee se trouve peu prediposee a se soumettre 
a une telle servitude. Les solutions possibles A ce problema pesid~soit dans 
une planification supranationale valable pour tous lee membres, ce qui revient 
A l'abandon de leur autonomie economique, soit dans la c~ation d'un marche 
exterieur, fonde sur de~ systemes de prix rationnels et valablepour !'ensemble 
du COMECON. 
2. Rentabilite et prix a l'interieur d'une economie planifiee 
a) La controverse entre Voznesens!tl' et Staline au sujet de la "loi d'eva-
luation" ' 
Aprea la fin de la. deuxieme guerre mondiale, Voznesensky, chef du. 
"Gosplan" de l'URSS a propose de reformer l'economie planifiee social-
late et de remplacer la planification technologique a 1 'aide de bilans 
materiels par un systeme fonde sur lea prix de revient. En utilisant 
la terminologie moderne, cela voulait dire que Voznesensky voulait pas-
ser de la planification normative a la planification indicative. Sta.line, 
en revanche, restait partisan de l'ancienne conception ideologique d'apres 
laquelle les moyens de production ne sont pas des marcbandises et que 
par consequent ils ne doivent etre evalues aux prix b~es sur le cout. 
Il fallait continuer a fixer de fa9on autonome les proportions entre la 
production et la oonsommation. 
b) Reper~sions sur le COMECON 
La consequence du rejet des idees de Voznesensky en URSS a ete que 
la cooperation economique au sein du COMECON n'a pas ete organisee sur 
la. base d'avantages comparatifs en matiere de couts et d'une large di-
Vision du travail comma c'etait visiblement !'intention de Voznesensky 
mais que l'on a adopte pour la planification des bilans materiels aiasi 
que la methode d'etablissement de plans nationaux. Cette methode pre-
sante de multiples inconvenients. Certes, il est possible,d'etablir des 
plans techriologiquement judicieux mais il est impossible de trouver la 
solution optimale sur le plan economique. Les coefficients techniques 
sont difficilement utilisables comme uariables economiques et en outre 
lea itinerations du plan pour obtenir la coherence de celui-ci partent 
de l'out-put. 







Au ni veau international, il convient d' ajouter que le profit du commerce 
peut difficilement etre exprime au moyen de coefficients techniques. Au sein 
du COMECON on a certea essa.ye de calcu.ie;r et les couts du travail et les co-
efficients techniques mais des difficultes subsistent, comme par exemple le 
problema consistant a comparer des avantages du cout du travail aveo les ava.n-
tages dus au cout des matU~res premieres. Par ailleurs, le planificateur eva-
lue toujours les coefficients pouvant prendre la place des coefficients exis-
tants en fonction de ce qui est connu. Il en resulte donc.::une persistence du 
systeme traditionnel et un retard dans l'evaluation des nouveaux materiaux 
ou des nouvelles techniques. La division du travail pose un probleme supple-
mentaire qui est inconnu de la planifioation nationale d.u fait qu'un pays qui, 
dans le cadre d'une specialisation convenue, renonce a une branche d'industrie, 
connait avec sa balance des paiements des difficultes auxquelles 11 convient 
de remedier rapidement en augmentant les exportations. Un dernier probleme 
resulte du fait que si les plans sont bases sur des bilans materiels, leur 
application est par contre evaluee tant dans les enqu.etes qu' au ni veau de 
l'Etat en unites monetaires. A ltinterieur s'appliquent les conditions de 
prix fixees et a l'exterieur, les prix du marche mondial capitaliste. Aucun 
de ces systemes de prix ne presente une relation de causalite quelconque 
avec les coeffici,ents technologiques qui sont a la base d.u plan. 
3. Les bilans materiels et la demande sur le marche du commerce international 
Si les plans sont bases sur des bilans materiels la methode renferme un 
certain degre d' automatisme. Comme la planification part de la production, les 
consommateurs re9oivent normalement chaque annee les memes quantites oar les 
producteurs n'ont pas a apprecier la rentabilite relative de !'utilisation. 
Il en va de meme au niveau international. L'excedent ou le deficit ~ app&-
ratt dans les bilans materiels d'un pays est considere comme etant respective-
ment 1 •offre d'exportation ou la. demande d'importation possible. Dans le···cadre 
du commerce COMECON les pays s'efforcent alors d'echanger ces residue de leur 
economie planifiee sans pouvoir mesurer la rentabilite de l'eohange. Ces re-
sidua sont souvent la consequence d'une politique d'industrialisation mal 
orientee (voir plus haut) et, de ce fait, leur prix de revient est trop eleva. 
Depuis que lee membres du COMECON sont obliges de veiller davant age au ni vea.u 
de vie de leurs habitants, on se montre moine dispose a payer un prix exagere 
pour lee marcha.ndises d' aut res partenaires • 
Des marches internationaux pour lee facteurs capital et travail, ou 
pour le moiBS uh echange planifie a une assez grande echelle, quipermettraient 
de reduire lea differences de couts, font defaut. Independamment du fait que 
pour lee bilans materiels ce n'est pas le benefice realise par le commerce . 
mais l'excedent de la production qui represente la force motrice, il existe 
encore un autre obstacle aux echanges: la plupart des accords commerciaux sont 
conclus sur une base bilaterale ou triangulaire en monnaies inconvertibles, 
ce qui renforce la tenda.nce a maintenir les relations existantes en matiere 
d'echanges. 





Reform~s au seip du COMECON et dans les Etats membres 
Lorsque la CEE tut instituee le COMECON traversait une longue periode de 
stagnation. La CEE a eu deux effete sur le COMECON. D'une part, quelque.-uns 
de see membres eurent des craintes pour leurs exportations en direction de la 
zone CEE et chercherent, en activant et en reorganisant le COMECON, a vendre 
le cas echeant leurs produits dans les pays de l'Europe de l'Est. D'autre part, 
1 'evolution de la CEE permit de demontrer qu'une espece d'integration supra-
nationa.le etait possible et vu. lee succes enregistres par la CEE, souhaitable 
egalement pour l'Europe de l'Est. 
La resistance decisive a une large integration a ete opposee par la Rou-
manie qui justitia son attitude negative par des arguments d'ordre economique 
et politique. Par principe, lea Roumains avaient estime qu'horizon 1980 etait 
un objectif trop eloigne. Ils pretendirent avec raison que cela consistait a 
arreter sans delai une structure de production dont on ne pouvait savoir si 
en 1980 elle serait encore rentable. Les Roumains avaient craint en outre que 
du fait que leur pays etait relativement le moine developpe - avec la Bulga-
rie - ils n'etaient pas encore en mesure de concurrenoer sur le plan technique 
lea autres membres du COMECON lora d'une repartition des branches de produc-
tion et que, par consequent, on leur reserverait lee branches de l'industrie 
travaillant selon la technique la plus ancienne. Cela aurait signifie que les 
Roumains ne pourraient jamais atteindre le ni veau de vie des aut res pays et 
seraient condamnes a tout jamais au rSle de pays sous-developpe fournissant 
des matieres premieres et des produits agricoles. Du point de vue politique 
la resistance a ete motivee en soulignant inlassablement que la charta du 
COMECON garantissait la souverainete totale de sea membres. 
Comme le veto roumain avait barre la route a un orga.nisme de planifica.-
tion suprana.tional .. on a essaye d'obtenir au moine une coordination plus etroite 
sur une base volontaire. C'est a ce but que repond le "Bureau du Comite Ex9-
cutif'' dont font partie lea vice-presidents des a.1torites nationales du Plan. 
Lea accords relatifs a une cooperation plus large dans certains domaines, en 
raison de la resistance des Roumains, ne pouvaient etre oonclus que si lea 
membres interesses le souhaitaient et plus ou moine en dehors du cadre propre-
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Auparavant un pays pouvait declarer qu'il n'etait pas interesse sans pouvoir 
emp~cher pour a.utant la conclusion de 1 'acoord dans le cadre d.u COMECON. Le 
nouveau principe veut que cha.que pays membre declare expressement s'il sou-
haite adherer a l'accord. Jusqu'a present, la Roumanie a souvent profite de 
la possibilite de ne pas participer a une organisation, notamment en ce qui 
oonoerne "Intermetal", "Agromasch" et l'accord. eur lee roulements a billes. 
Pour aotiver lee echcinges entre lee pays membres, le COMECON a fait des 
efforts pour proceder a une reforme des prix tant en ce qui conoerne les 
systemes de prix nationaux dans le cadre des reformes de l'economie qu'en 
ce qui concerne lee prix pratiques dans le commerce exterieur. En outre, le 
commerce exterieur, dirige centralement par lee ditferents ministeres du com-
merce extertiur, tut reforme par des mesures de decentralisation de caractere 
pragmatique. Alors que dans lee debuts l'ideologie a dedaigne la realite, ce 
qui a pose beaucoup de nouveaux problemes au COMECON, on utilise a~jourd'hui 
la realite pratique comme critere pour les mesures a mettre en oeuvre, mais 
seulement dans la mesure o~ celles-ci ne sont pas contraires a certains prin-
cipes ideologiques de base tel que le principe de la planification par les 
soins de l'Etat et le principe de la propriete de l'Etat. 
Suivant le degre de developpement des differents pa.ys,leur commerce e~ 
terieur est centralise ou decentralise. Le commerce exterieur est le plus 
fortement centralise en Bulgaria. En Hongrie et en Allemagne de l'Est lee 
organismes d.u commerce exterieur diriges autrefois par un min;istere sont de-
venus des agents au service des industries exportatrices; da.ns la Republique 
, 
democratique allemande (RDA) certaines firmes ont meme le droit d' orga.niser 
de maniere autonome leur commerce avec l'etranger. Des reglementations ana-
logues existent egalement en Pologne. 
Bien que le ma.rphe mondial "capi taliste" continue a subir les Violentes 
attaques des pays du COMECON, il est interessant de noter que les reformes 
du commerce exterieur entreprises par les pays en question visent precis~ 
ment en premier lieu ce marche mondial car jusqu'a present les echanges com-
meroia.ux au sein du COMECON s'effectuent sur la base d'aooords bilateraux ou 
triangulaires oonolus entre les gouvernements. 




Offioiellement on maintient la these de Staline suivant laquelle le marche 
mondial se serait soinde en un marche mondial capitaliste et un marohe men-
dial sooialiste bien que certains eoonomistes le contestant de nos jours. 
On pretend que sur le marche mondial "socia.liste" d'autres maximes sont va.-
la.bles que sur le marche mondial oapitaliste. Par consequent lee prix du 
marohe mondial oapitaliste ne devraient pas etre valables pour le commerce _ 
a l'interieur du COMECON puisqu'ils ne correspondent pas a des notions de 
valeur socialistes. En raison de leurs systemes de prix interiiurs non con-
formes aux donnees economiques on est pourtant arrive a oe ~sultat que lea 
,membres du COMECON sent incapables d'organiser leurs relations commerciales 
internes sans le recours a oes prix du marohe mondial.On n'utilise pas ces 
prix de maniere automatique, on e'en sert uniquement comme base pour see 
propres calculs de prix qui tiennent compte des exigences specifiques du 
commerce exterieur socialiste et qui prennent par exemple en consideration 
des differences de qualite par rapport au niveau mondial et le mouvement des 
prix au cours de plusieurs anneea car le commerce exterieur au sein du COME-
CON est conclu a prix constant pour plusieurs annees. Le caloul de ces prix 
differencies prend beaucoup de temps et du fait des ecarts voulus ainsi que 
des fluctuations des prix mondi!~ durant lee peDbdes pluriannuelles des ac-
cords commercia.ux intra.-COMECON n'expriment pas lea conditions d'echa.nge 
actuelles et justes. Cependant comme le commerce avec le restant du monde 
se deroule en applicant les prix oourants du marche mondial, on entend s,ou-
vent au sein du COMECON des reproches selon lesquels un pays ferai t une dis-
crimination au profit d'un adversaire sur le plan ideologique, par exemple 
un pays capitaliste, et au detriment de 1 'Etat frere' socialiste. Cela. se pro-
duit surtout pour lee prix des ma.tieres premieres que l'Union sovietique ap-
plique a sea partenaires. On ignore jusqu'a quel point ces reproches sont 
fondes dans unc:as concret:car, en depit des efforts visant a faire des prix 
du marche mondia.l la. base d'un commerce exterieur ra.tionnel, les prix pra.-
tiques dans le commerce exterieur dans lea limites du COMECON ne constituent 
guere un systeme de prix ra.tionnel; il faut done admettre que ce qu'un membre 
du COMECON pa.ie en trop pour une marohandise il 1 'enoa.isse en plus pour une 
autre marchandise. 




Comme la methode actuelle de fixation des prix applioables au commerce 
exterieur ne rempli t pas son role de ma.niere entierement satisfaisant e, cer-
tains pays essayent de rendre leurs prix internes comparables aux prix du 
marche mondial en appliquant des coefficients de conversion. 
Quelles que scient lea ameliorations que l'on cherche a apporter aces 
expedients, seul un ra~chement direct des prix indigenes au marche mondial 
par une devise converti.':le est capable de donner une solution au problema. 
La creation de la Banque internationale de cooperation economique a Moscou 
a ete un essai pour realiser du moine a l'interieur du COMECON un clearing 
multilateral et par !'institution du rouble transferible on a voulu obtenir 
la oonvertibilite des monnaies au sein du COMECON. Toutefois lee possibilites 
ainsi ouvertes sont modestes. D'une part, lee statute de la Banqu.e ne pre-
voient de clearing pour le commerce exterieur qu'a l'interieur des limites 
d'une annee civile, les,:::comptes de taus lee pays devant etre equilibres a la 
fin de chaque annee. D'autre part, par principe, 11 ne devrait pas exister 
de comptes non equilibres puisque le commerce repose sur des contrats equi-
libres en valeur. Des excedents ou des deficits de la balance du commerce 
exterieur ne sont ~one pas prevue et en outre des avoirs en roubles conver-
tibles n'apporteraient a un pays aucun avantage au- ils ne sont pas utili-
sables pour payer des importations en provenance de pays capitalistes. Au 
sein du COMECON nombreuses sont dono lee voi&, surtout en Pologne, pour exi-
ger que l'on rende progressivement le rouble librement convertible. Cependant 
l'Union sovietique n'est pas encore disposee a faire de sa monnaie une monnaie 
de reserve mondiale. 
En 1969, le COMECON a eu vingt ans, cependant ni a la session du Conseil 
en janvier a Berlin-Est, ni lore de la reunion au sommet des membres du CQN]gQN 
en avril, on n'a entame de refarmes prafandes. Lea discussions publiques 
sur oe qui devrait se passer continuant dans la plupart des pays mais elles 
ne se sont pas traduites par des actes. La Palagne semble etre la force me-
trice qui pausse vera une veri table integration internationale mais on n' est 
pas absolument sUr de l'attitude des autres pays sur cette question, mise a 
part naturellement la Raumanie qui est connue pour son attitude irremediable-
ment hostile au principe de !'integration. L'invasion de 1a Tchecoslovaquie 
a en outre oomplique lee rapports qui sont devenus difficile~ a appreoier. 





Il semble qu'a l'heure actuelle le COMECON se trouve incapable de resoudre 
see problemas. Les reformes ne seront sans doute possibles que lorsque les 
changements economiques internes dans les divers pays seront acheves et lora-
que la situation politique a l'interieur de l'Europe orientale sera clari-
fiee. 
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